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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 
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	rec1: L'Association canadienne des boissons recommande au Comité de soutenir de façon continue les mesures visant à réduire les retards inutiles et la bureaucratie à la Direction des aliments de Santé Canada pour favoriser et soutenir davantage les produits novateurs et la croissance économique dans l'industrie canadienne des boissons.

Nous recommandons d'allouer plus de ressources à la Direction des aliments de la Direction générale des produits et des aliments de santé de Santé Canada pour garantir la mise en oeuvre opportune de dispositions qui moderniseront les règlements existants et faciliteront l'arrivée plus rapide sur le marché de nouveaux produits sécuritaires pour le bien des consommateurs canadiens.
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	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Compte tenu de la prérogative du gouvernement, nous croyons que tout financement additionnel destiné à Santé Canada devrait être alloué à la Direction des aliments de la Direction générale des produits et des aliments de santé de Santé Canada afin de financer notre recommandation.
	rec3: La modernisation des règlements sur les aliments et les boissons favoriserait la progression de la recherche et l'innovation des produits dans l'industrie des boissons non alcoolisées. Cette mesure serait bénéfique pour les consommateurs par le biais d'une plus grande offre de produits. L'élaboration et la vente de nouveaux produits généreraient une plus grande demande de matériel et de services de fournisseurs de notre industrie, favorisant une activité économique accrue. De plus, les détaillants, les propriétaires de petites entreprises et les épiceries profiteraient d'une augmentation de leurs ventes grâce à l'arrivée de nouveaux produits dans leur commerce.
	rec4: Les consommateurs canadiens auraient plus rapidement accès à de nouvelles boissons par l'entremise d'un processus d'approbation plus efficace. Grâce aux innovations dans l'industrie des boissons, les consommateurs profiteraient de nouveaux produits ayant des avantages pour la santé (p. ex. boissons enrichies, diètes ou sans calorie). En outre, l'augmentation des ventes de nouvelles boissons générerait un nombre important de nouveaux emplois en raison de l'augmentation de la demande de matériel et d'emballages, de la capacité de production, des installations d'entreposage ou de stockage et de l'équipement de transport et de distribution (p. ex. nouveaux camions et camionneurs). 
	rec5: 
	rec6: 
	rec7: 
	rec8: 
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: L'Association canadienne des boissons (ACB) apprécie les changements apportés attendus depuis longtemps et la modernisation des règlements canadiens sur les aliments. Cette dernière avait été ciblée par la commission pour la réduction des tracasseries administratives du gouvernement, qui avait conclu que les règlements existants nuisaient à la croissance économique et à la création d'emplois dans le secteur des produits alimentaires et des boissons. Récemment, l'adoption des modifications à la Loi sur les aliments et drogues dans le projet de loi C-38, « Loi sur l’emploi, la croissance et la prospérité durable » (avril 2012) a fourni à la Direction des aliments de Santé Canada des processus de réglementation accélérant l'approbation de nouveaux produits sécuritaires sur le marché. L'ACB et nos membres soutiennent entièrement cette approche et les mesures du gouvernement jusqu'à présent. 

Ces nouveaux changements réglementaires, s'ils sont complètement mis en oeuvre, permettront à l'industrie des boissons non alcoolisées de se développer et d'amener sur le marché de nouveaux produits novateurs beaucoup plus efficacement. Par exemple, l'approbation du glycoside de stéviol, un édulcorant non calorique, l'année dernière a permis à l'industrie d'offrir une nouvelle gamme de produits légers ou sans calories à l'avantage des consommateurs canadiens. Cependant, en raison de règlements désuets à ce moment, l'approbation de Santé Canada était un processus long et exhaustif comparativement à d'autres pays dans le monde, qui ont approuvé l'utilisation du glycoside de stéviol des années plus tôt. Par conséquent, si les nouveaux changements apportés à la réglementation sont entièrement mis en oeuvre, les consommateurs canadiens auront accès à de nouveaux produits sécuritaires, comme les boissons à base de stéviol, beaucoup plus rapidement.

L'industrie est d'avis que si la Direction des aliments de Santé Canada avait plus de ressources, elle pourrait continuer d'honorer adéquatement le mandat du gouvernement de moderniser de façon sécuritaire les règlements sur les aliments et les boissons, de réduire la bureaucratie et d'accroître la recherche et les produits novateurs au sein de l'industrie des boissons non alcoolisées du Canada. Non seulement cette recommandation serait-elle profitable pour les consommateurs, mais aussi pour des milliers de Canadiens travaillant directement et indirectement pour l'industrie, favorisant ainsi la prospérité économique du Canada d'un océan à l'autre.

L'Association canadienne des boissons est l'association nationale de l'industrie représentant les différentes marques et entreprises qui fabriquent et distribuent la majorité des boissons rafraîchissantes non alcoolisées consommées au Canada.
 
L'association représente plus de 60 marques de jus, de boissons au jus de fruits, d'eau embouteillée, de boissons énergétiques, de thé glacé et de café prêts à servir, de nouvelles boissons novatrices, de boissons gazeuses, de boissons énergisantes et d'autres boissons non alcoolisées.

À titre d'industrie, nous employons directement 12 000 Canadiens et exploitons 120 usines de fabrication, centres de distribution et bureaux situés partout au pays. 

N'hésitez pas à contacter l'Association canadienne des boissons pour tous commentaires ou questions. Pour de plus amples renseignements, consultez le www.canadianbeverage.ca/index?locale=fr.
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